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CHAPITRE 16

Loi concernant l'École polytechnique et
l'École des hautes études commerciales

de Montréal

[Sanctionnée le 11 février 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 1 et 2 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 14, sont remplacés
par les suivants:

" 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé, depuis le vingt-deux
février 1955, date de l'entrée en vigueur
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 127,
à accorder à La Corporation de l'École
Polytechnique, sous forme de subventions,
une aide appropriée pour assurer la cons-
truction, l'organisation et l'ameublement
de nouveaux immeubles à l'usage de
l'École polytechnique de Montréal.

" 2 . Dès que la construction et l'orga-
nisation de la nouvelle école seront termi-
nées, La Corporation de l'École Polytech-
nique, ci-après appelée "la corporation",
en deviendra propriétaire, ainsi que du
mobilier qui s'y trouvera; mais la corpo-
ration ne pourra hypothéquer, louer,
vendre ou autrement aliéner ces biens
qu'avec l'autorisation préalable du lieute-
nant-gouverneur en conseil et aux condi-
tions que celui-ci déterminera.

Le gouvernement de la province est
déclaré propriétaire incommutable des
immeubles utilisés et occupés jusqu'à ces
derniers temps par la corporation dans la
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cité de Montréal, notamment de ceux qui
sont situés sur la rue Saint-Denis, et de
toutes servitudes et autres droits réels se
rattachant à ces immeubles.

L'enregistrement du titre de propriété
du gouvernement relatif à ces immeu-
bles, servitudes et droits réels se fera
par dépôt, au moyen d'un avis signé par
le ministre des travaux publics, conte-
nant une description de ces biens et dé-
clarant que le gouvernement en est pro-
priétaire."

2 . Pour répondre aux besoins de l'Éco-
le des hautes études commerciales de
Montréal et faciliter son expansion, le
lieutenant-gouverneur en conseil est auto-
risé à construire, organiser et meubler ou
faire construire, organiser et meubler,
dans la cité de Montréal ou dans son
voisinage immédiat, un ou des édifices
qui seront utilisés aux fins de ladite école.

Le gouvernement peut acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, les immeu-
bles, servitudes et autres droits réels qu'il
juge nécessaires à ces fins.

3 . Dès que la construction et l'orga-
nisation de ces édifices seront terminées,
l'École des hautes études commerciales
de Montréal, corporation constituée par
la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 152, ci-
après appelée "la société", en deviendra
propriétaire, ainsi que du mobilier qui s'y
trouvera; mais la société ne pourra
hypothéquer, louer, vendre ou autrement
aliéner ces biens qu'avec l'autorisation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil et aux conditions que celui-ci
déterminera.

4 . Le gouvernement de la province
est déclaré propriétaire incommutable
des immeubles utilisés et occupés jusqu'à
ces derniers temps par la société, dans la
cité de Montréal, notamment de ceux qui
sont situés sur l'avenue Viger, et de toutes
servitudes et autres droits réels se ratta-
chant à ces immeubles.

L'enregistrement du titre de propriété
du gouvernement relatif à ces immeubles,
servitudes et droits réels se fera par dépôt,
au moyen d'un avis signé par le ministre
des travaux publics, contenant une des-
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cription de ces biens et déclarant que le
gouvernement en est propriétaire.

5 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente,

a) l'Université de Montréal et la société
sont autorisées à conclure entre elles une
entente ou convention concernant l'utili-
sation, par la société, d'un terrain appar-
tenant à ladite université, situé dans le
cité de Montréal, pour les fins de la nou-
velle École des hautes études commer-
ciales de Montréal;

b) cette entente ou convention prendra
effet et aura force de loi dès qu'elle aura
été approuvée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

6 . Les sommes nécessaires à l'exécu-
tion de la présente loi seront prises à
même les revenus provenant de la Loi
assurant à la province les revenus néces-
sités par ses développements (2-3 Eliza-
beth II, chapitre 17, et ses amendements)
et à même le fonds consolidé du revenu,
dans les proportions respectives que déter-
minera le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


